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Jeudi 9 janvier 2020 : grève nationale unitaire
Pour nos retraites, pour nos salaires, pour nos conditions de travail,  pour nos élèves.

Une profession forte, c’est une profession organisée. Faisons vivre des sections syndicales SNES-FSU partout

EDITO
Confrontée à une réforme systémique 
des retraites qui amputerait de 30 % les 
pensions des professeurs, CPE, PSYEN et 
autres personnels de l’Éducation Natio-
nale, la profession a fortement répondu 
à l’appel du SNES et de la FSU, des orga-
nisations syndicales, en décembre. Une 
grève historique le jeudi 5 décembre, 
trois grèves majoritaires, des reconduc-
tions dans de nombreux établissements, 
et un bouillonnement sur le terrain sans 
précédent depuis 2003 ! L’opinion pu-
blique comprend bien que nous deman-
dions le maintien de la règle de calcul 
des six derniers mois. Ce projet Macron- 
Philippe doit être abrogé. S’il y a lieu 
d’harmoniser les régimes de retraites 
pour plus de justice sociale, cela doit se 
faire par le haut !

Entêté, doctrinaire et pyromane, 
Jean-Michel Blanquer a choisi d’ouvrir 
un deuxième front contre la profession : 
au prétexte d’une hypothétique revalo-

risation (qui couvrirait à peine l’inflation 
prévue d’ici 2037), il annonce l’équivalent 
d’un sous-statut pour les jeunes, fait de 
plus d’heures devant élèves, de moins 
de congés, d’annualisation du temps de 
travail, d’élargissement des missions, de 
primes au mérite, d’une pression mana-
gériale accrue, d’une disparition des ga-
ranties collectives et de la démocratie 
sociale. Quel métier dessine-t-on, et ce 
alors qu’on ne parvient déjà pas à recru-
ter les nouveaux enseignants dont le ser-
vice public à besoin ? Nous exigeons des 
augmentations de salaire immédiates et 
sans condition !

Troisième front, la rentrée scolaire 2020 
se prépare sous les pires auspices, avec 
l’annonce de deux (2 !) emplois supplé-
mentaires pour accueillir 1700 élèves 
de plus, quand il en faudrait 140 ! L’ava-
lanche de réformes Blanquer qui n’ont 
d’autre effet que de saborder le service 
public doit être stoppée : lycée à la carte, 

parcoursup, baccalauréat en contrôle 
continu, entretien d’embauche à l’oral du 
concours, orientation scolaire, pression 
managériale, dynamitage de la démocra-
tie sociale dans l’éducation…

C’est la raison pour laquelle nous appe-
lons à reprendre l’action au plus haut ni-
veau dès la reprise de janvier, avec une 
grève stratégique le jeudi 9 décembre. 
Pour nos retraites, pour nos salaires, 
pour nos statuts, pour nos conditions de 
travail, pour nos élèves, rien ne sera plus 
comme avant dans l’Éducation ! A com-
mencer par les épreuves du baccalauréat 
en contrôle continu E3C qui ne sauraient 
avoir lieu en janvier. 

Tous dans l’action, pour gagner sur les re-
traites, faire reculer ce gouvernement, et 
revenir sur les réformes Blanquer impo-
sées au pas de charge au cours des deux 
dernières années !

Laurent Tramoni



Préparation de la rentrée : 
Mode d’emploi

Au printemps 2019, le SNES-FSU 
Aix-Marseille et le SNPDEN-UNSA 
Aix-Marseille ont échangé sur le fonc-
tionnement des CA dans la phase de 
préparation de rentrée. Sans éteindre 
les controverses sur la lecture des 
textes officiels, les échanges ont per-
mis de convenir que la pratique décrite 
ci-après pouvait guider les membres 
des CA.

Après instruction préalable des docu-
ments relatifs à la préparation de ren-
trée (comprenant a minima l’organisa-
tion envisagée des structures classes, 
les besoins afférents par discipline et la 
description des apports disciplinaires), 
conformément aux articles R 421-2 et R 
421-20 du Code de l’Éducation, compte 
tenu des éléments connus à ce moment 
de l’année scolaire et avant la tenue 
des instances paritaires académiques, 
le CA se prononce sur une proposition 
initiale de répartition de la DGH pré-
sentée par le chef d’établissement, 
celle ci comprenant l’organisation en 
classe et groupes d’élèves, ainsi que les 
modalités de répartition de ceux-ci, et 
la répartition entre les disciplines des 
moyens d’enseignement délégués à 
l’établissement (heures postes et HSA).

En cas de vote négatif, une seconde 
proposition actualisée sera soumise 
pour délibération finale lors d’un CA 
suivant.

En cas de vote positif mais d’évolutions 
notables de la dotation et de sa réparti-
tion, une délibération modificative est 
soumise au dernier CA de l’année sco-
laire.

En complément et en cohérence avec 
le projet de répartition de la DGH pré-
senté lors de ces CA, le CA émet ensuite 
un avis sur les propositions faites à ce 
stade de l’année par le chef d’établis-
sement aux autorités académiques en 
matière de supports postes (ouverture, 
fermeture, CSR, CSD, moyens provi-
soires, FSTG,…) étant entendu que les 
décisions finales relèvent de la compé-
tence du Recteur.

Par ailleurs et conformément au 3ème 
alinéa de l’article R 421-23 du Code de 
l’Éducation, « le CA peut à son initiative, 
adopter tous vœux sur les questions in-
téressant la vie de l’établissement ».

Préparation de la rentrée scolaire 2020 : 
Nouvelle dégradation dans les collèges 

et les lycées de l’académie

Mercredi 18 décembre 2019, le ministère 
a annoncé la répartition des emplois d’en-
seignants dans les collèges et les lycées 
pour la rentrée scolaire 2020. L’académie 
d’Aix-Marseille, bien que confrontée à une 
augmentation des effectifs scolarisés de-
puis plusieurs années, subira à nouveau 
une dégradation des taux d’encadrement 
des collégiens et des lycéens.

Seulement 2 emplois d’enseignants sup-
plémentaires sont alloués à l’académie 
qui devrait scolariser 1669 élèves de plus 
(l’équivalent de trois collèges). Pour main-
tenir un taux d’encadrement stable, il fau-
drait 140 enseignants de plus. Si l’on de-
vait compenser le déficit accumulé depuis 
2017, il faudrait allouer 420 postes d’ensei-
gnants en plus à l’académie. 

La situation sociale de nos élèves et les 
disparités géographiques fortes (zone ur-
baine marseillaise, mais aussi territoires 
ruraux et de montagne) supposeraient 
un effort conséquent que le ministère de 
Jean-Michel Blanquer n’a jamais consenti 
depuis l’élection d’Emmanuel Macron. 

Il faut s’attendre à ce que la montée en 
classe de Terminale de la réforme du Ly-
cée se traduise par de nouvelles suppres-
sions de postes. 

En outre, le ministère a décidé de ne pas 
répartir 350 emplois gardés en réserve, 
au-delà des 440 suppressions d’emplois 
budgétées. Cela est inadmissible car les 
besoins sont déjà connus et répertoriés. 
Par nos actions de janvier nous devons 
contraindre le ministère à implanter ces 
emplois sans attendre dans les acadé-
mies. 

Cerise sur le gâteau, alors que les taux 
d’encadrement des élèves se dégradent 
sur le terrain, le ministère a décidé de 
convertir 30 emplois d’enseignants en 
emplois d’inspecteurs, montrant bien 
ainsi que sa priorité va bien plutôt à l’en-
cadrement hiérarchique des professeurs 
qu’à l’amélioration du service rendu sur le 
terrain.

Le contexte social est pourtant marquée 
par un puissant mouvement face aux choix 
politiques du gouvernement et à son pro-
jet de réforme des retraites qui cristallise 
aujourd’hui tous les mécontentements 
(rémunérations, reconnaissance profes-
sionnelle, conditions de travail…). Le gou-
vernement choisit de ne pas répondre aux 
légitimes revendications d’amélioration 
de nos conditions de travail, de nos sa-
laires et de nos retraites. 

Dans ces conditions, le SNES et la FSU 
maintiennent leur appel à poursuivre et 
amplifier le mouvement social en cours.

92

94

96

98

100

102

Postes

82

84

86

88

90

92

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

Postes

Elèves

Évolution comparée du nombre de professeurs et du nombre d’élèves dans les collèges 
et les lycées de l’académie d’Aix-Marseille depuis 2003

Actualité



E3C : Le crash test ?

Génération crash test. C’est ainsi qu’on 
pourra nommer les élèves nés entre 
2003 et 2004, qui auront connu la ré-
forme du collège décidée en mai pour 
septembre, essuyé les plâtres de la 
voie générale sans séries, avalé des 
nouveaux programmes infaisables et 
élitistes, et qui devraient passer dans 
moins d’un mois leur première épreuve 
de baccalauréat, les E3C.

Rien n’est prêt ! Et ce n’est pas seule-
ment le SNES-FSU qui le dit : la FCPE 
s’en est alarmée, et les courriers plus 
ou moins publics du SNPDEN, syndicat 
majoritaire des chefs d’établissement, 
fleurissent. Le dernier annonçant 
même une catastrophe industrielle à 
prévoir. C’est inhabituel !

Les E3C sont emblématiques du chan-
gement de paradigme que constituent 
la série de réformes qui a touché le se-
cond degré : des épreuves locales et 
précoces, destinées à alimenter la sé-
lection des élèves à l’entrée dans le su-
périeur. Un baccalauréat devenant un 
« certificat de fin d’étude », sans valeur 
véritable de diplôme national, soumis 
aux logiques locales voire subjectives. 
Des enseignants évaluant en continu, 
contraints à des progressions impo-
sées. Des élèves soumis en perma-
nence à la pression de la compétition, 
privés du temps d’apprendre.

Le SNES-FSU appelle les collègues à 
ne pas participer à cette trahison de 
l’esprit du service public d’éducation. 
Parce que nous ne renonçons pas à nos 
métiers, ni à l’ambition d’amener le 
plus grand nombre d’élèves aux études 
et aux qualifications, nous refusons de 
faire passer les E3C. 

Choix des sujets, organisation des 
épreuves, corrections, à tous les ni-
veaux, par nos actions de refus, au 
besoin en recourant à la grève, empê-
chons le massacre !

Caroline Chevé

Retraite à points, retraite en moins !
Les annonces du gouvernement sur la 
réforme des retraites n’ont fait qu’amplifier 
la colère des enseignants en première 
ligne face aux attaques sur le statut. 
Tous seront perdants : ceux qui partiront 
avant 2022 ne subiront pas la réforme 
systémique et le calcul de leur pension 
ne sera pas modifié, mais le blocage du 
financement des retraites à 14% du PIB et 
la volonté affichée de maintenir le système 
« à l’équilibre » conduira inévitablement à 
la baisse généralisée des pensions. Ceux 
qui sont nés avant 1975 sont présentés 
par le Premier Ministre comme n’étant 
pas concernés par la réforme. C’est faux : 
s’ils n’entrent pas dans le système par 
points, ils subiront néanmoins la décote 
liée à l’âge pivot. En effet, cette mesure 
d’âge s’appliquera dès 2022, à 62 ans et 4 
mois, pour atteindre 64 ans en 2027. Pour 
les générations nées à partir de 1975, ce 
sera la double peine : droits acquis dans le 
régime actuel et bascule dans le nouveau 
système en 2025. Enfin les plus jeunes, 
nés à partir de 2004 feront la totalité de 
leur carrière dans le système par points, 
perdant ainsi environ 30% de pension par 
rapport à leurs parents et grands-parents. 
Interruptions de carrière, temps partiel, 
salaires inférieurs tout au long de la 
carrière (12% dans la fonction publique), 
les femmes seront les grandes perdantes 
et les 5% annoncés dès le premier enfant 
ne compenseront même pas la perte des 
bonifications liées à la maternité. Quel 
que soit le biais par lequel on aborde la 
question, la réforme n’est porteuse que de 
régressions pour tous et toutes. 

Statut, Code des Pensions :  
même combat !

Dans la doxa néo-libérale, la retraite n’est 
pas considérée comme un droit pour les 
salariés, mais comme une forme d’épargne 
individuelle, -chacun se constituant 
sa cagnotte de points, sans garantie 
sur leur valeur au moment du départ-, 
voire comme une assistance consentie 
par l’État. Pour les fonctionnaires, ce 
serait la fin du Code des Pensions Civiles 
et Militaires, élément fondamental du 
statut : disparition des repères collectifs 
garantis par un système à prestations 
définies, fin du calcul de la pension sur 
l’indice des six derniers mois. La bascule 
dans un système à cotisations définies qui 
intègre tous les salaires dans le calcul de 
la pension, sans garantie sur la pension 
servie à la retraite est un recul majeur et 
inacceptable pour les fonctionnaires. Les 
annonces du premier Ministre ont été 
suivies de celles du ministre Blanquer 
faisant de la réforme des retraites une 
« l’opportunité historique… pour redéfinir 
le métier enseignant » : augmenter le 
temps de service, diminuer les vacances, 
multiplier les tâches, bref alourdir notre 
charge de travail, comme condition à 
une hypothétique revalorisation, sans 
doute fondée sur le « mérite ». A l’heure 
où les conditions de travail se dégradent, 
où la souffrance au travail s’exprime 
au quotidien, cela sonne comme une 
provocation de plus. Pas question de 
travailler plus pour « retraiter moins »!





Décembre 2019 :  
« Arrière, Blanquer ! »



SNES AIX-MARSEILLE    12 PLACE DU GENERAL DE GAULLE    13001 MARSEILLE

Barème des cotisations - Académie : AIX-MARSEILLE 2019-2020
        Vous bénéficiez, que vous soyez imposable ou non, d'un crédit d'impôt égal à 66% de votre cotisation.*

* sauf déclaration aux frais réels où la cotisation est comptabilisée dans les frais professionnels.

Entre parenthèses le montant d'un des 6 prélèvements si vous payez par prélèvement automatique.
Le nombre et le montant des prélèvements pourront être ajustés pour que le dernier ait lieu au plus tard en août 2020 en fonction de la date de réception du bulletin.

Catégorie \ Echelon 1 2 3 4 5 6 ou A1 7 ou A2 8 ou A3 9 ou B1 10 ou B2 11 ou B3
Certifié-es Cpe PsyEN
Classe normale

Coût réel après crédit d'impôt

119 ¤
(19,9¤)

41 ¤

119 ¤
(19,9¤)

41 ¤

147 ¤
(24,5¤)

50 ¤

176 ¤
(29,4¤)

60 ¤

181 ¤
(30,2¤)

62 ¤

185 ¤
(30,9¤)

63 ¤

195 ¤
(32,5¤)

67 ¤

209 ¤
(34,9¤)

72 ¤

222 ¤
(37,0¤)

76 ¤

237 ¤
(39,5¤)

81 ¤

253 ¤
(42,2¤)

87 ¤

Biadmissibles

Coût réel après crédit d'impôt non applicable non applicable

152 ¤
(25,4¤)

52 ¤

181 ¤
(30,2¤)

62 ¤

190 ¤
(31,7¤)

65 ¤

197 ¤
(32,9¤)

67 ¤

207 ¤
(34,5¤)

71 ¤

222 ¤
(37,0¤)

76 ¤

238 ¤
(39,7¤)

81 ¤

253 ¤
(42,2¤)

87 ¤

264 ¤
(44,0¤)

90 ¤

Certifié-es Cpe PsyEN
Hors classe 

Coût réel après crédit d'impôt

219 ¤
(36,5¤)

75 ¤

233 ¤
(38,9¤)

80 ¤

248 ¤
(41,4¤)

85 ¤

268 ¤
(44,7¤)

92 ¤

284 ¤
(47,4¤)

97 ¤

299 ¤
(49,9¤)

102 ¤ non applicable non applicable non applicable non applicable non applicable

Agrégé-es
Classe normale

Coût réel après crédit d'impôt

139 ¤
(23,2¤)

48 ¤

139 ¤
(23,2¤)

48 ¤

171 ¤
(28,5¤)

59 ¤

206 ¤
(34,4¤)

71 ¤

218 ¤
(36,4¤)

75 ¤

231 ¤
(38,5¤)

79 ¤

246 ¤
(41,0¤)

84 ¤

264 ¤
(44,0¤)

90 ¤

282 ¤
(47,0¤)

96 ¤

299 ¤
(49,9¤)

102 ¤

311 ¤
(51,9¤)

106 ¤

Agrégé-es
Hors classe

Coût réel après crédit d'impôt

282 ¤
(47,0¤)

96 ¤

299 ¤
(49,9¤)

102 ¤

311 ¤
(51,9¤)

106 ¤ non applicable non applicable

333 ¤
(55,5¤)

114 ¤

345 ¤
(57,5¤)

118 ¤

362 ¤
(60,4¤)

124 ¤ non applicable non applicable non applicable

Certifié-es Cpe PsyEN
Classe exceptionnelle

Coût réel après crédit d'impôt

262 ¤
(43,7¤)

90 ¤

277 ¤
(46,2¤)

95 ¤

291 ¤
(48,5¤)

99 ¤

311 ¤
(51,9¤)

106 ¤ non applicable

333 ¤
(55,5¤)

114 ¤

345 ¤
(57,5¤)

118 ¤

362 ¤
(60,4¤)

124 ¤ non applicable non applicable non applicable

Agrégé-es
Classe exceptionnelle

Coût réel après crédit d'impôt

311 ¤
(51,9¤)

106 ¤ non applicable non applicable non applicable non applicable

333 ¤
(55,5¤)

114 ¤

345 ¤
(57,5¤)

118 ¤

362 ¤
(60,4¤)

124 ¤

362 ¤
(60,4¤)

124 ¤

377 ¤
(62,9¤)

129 ¤

397 ¤
(66,2¤)

135 ¤

Chaires supérieures

Coût réel après crédit d'impôt

253 ¤
(42,2¤)

87 ¤

266 ¤
(44,4¤)

91 ¤

282 ¤
(47,0¤)

96 ¤

298 ¤
(49,7¤)

102 ¤

311 ¤
(51,9¤)

106 ¤

333 ¤
(55,5¤)

114 ¤

345 ¤
(57,5¤)

118 ¤

362 ¤
(60,4¤)

124 ¤

Traitement
brut mensuel en ¤ 

Inf. à
1100 ¤

1101 ¤ à
1400 ¤

1401 ¤ à
1700 ¤

1701 ¤ à
2000 ¤

2001 ¤ à
2300 ¤

2301 ¤ à
2600 ¤

2601 ¤
et plus

Contractuel-les - MA
Coût réel après crédit d'impôt

40 ¤
(6,7¤)

14 ¤

70 ¤
(11,7¤)

24 ¤

100 ¤
(16,7¤)

34 ¤

130 ¤
(21,7¤)

45 ¤

150 ¤
(25,0¤)

51 ¤

170 ¤
(28,4¤)

58 ¤

190 ¤
(31,7¤)

65 ¤

Pension BRUTE
mensuelle

Inf.  à 
1681 ¤

 de 1681 à
1880 ¤

 de 1881 à
2060 ¤

 de 2061 à
2250 ¤

 de 2251 à
2440 ¤

 de 2441 à
2630 ¤

 de 2631 à
2810 ¤

 de 2811 à
3000 ¤

 de 3001 à
3190 ¤

 de 3191 à
3370 ¤

 de 3371 à
3560 ¤

3561 ¤ et
plus

Retraité-es
Pensionné-es

Coût réel après
crédit d'impôt

67 ¤
(11,2¤)

23¤

86 ¤
(14,4¤)

30¤

94 ¤
(15,7¤)

32¤

103 ¤
(17,2¤)

36¤

113 ¤
(18,9¤)

39¤

122 ¤
(20,4¤)

42¤

131 ¤
(21,9¤)

45¤

140 ¤
(23,4¤)

48¤

149 ¤
(24,9¤)

51¤

158 ¤
(26,4¤)

54¤

167 ¤
(27,9¤)

57¤

176 ¤
(29,4¤)

60¤

ATTENTION : le tableau pour les retraité-es/pensionné-es mentionne les pensions brutes et non nettes (voir sur votre dernier avis de pension). Màj : 17/12/2019

Mi-temps ou temps partiel :
cotisation proportionnelle à la
quotité de temps de travail. 

Personnels de vie scolaire 
(AED, AVS, AESH...) : 25 ¤

Situations exceptionnelles : contacter
le trésorier académique.

Autres situations et cotisations non calculées dans ce barème : 
- Montant :  10 ¤ + 0,362 x indice brut de votre bulletin de paie (à l'euro supérieur).
- Calcul d'un prélèvement = Montant calculé / nombre de prélèvements (arrondi au 1/10ème d'euro supérieur). 

Consulter le site du SNES-FSU : www.snes.edu et cliquer sur "Adhérez au SNES" 

MANDAT En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez (A) le SNES à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre compte et (B) votre
banque à débiter votre compte conformément aux instructions du SNES.
Vous bénéficiez du droit d'être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle.
Toute demande de remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte. Vos droits, concernant le
présent mandat, sont expliqués dans un document que vous pouvez obtenir auprès de votre banque.

Veuillez compléter en lettres capitales en respectant le précasage
N O M
P R E N O M
A D R E S S E 1
A D R E S S E 2
C O D E P O S T A L - V I L L E
P A Y S
I B A N
B I C
Paiement :   X  récurrent ou     unique

Pour le compte de :

SNES
46, avenue d'Ivry
75647 PARIS Cedex 13
Ref : COTISATION SNES 

à : 
Le :
SIGNATURE :

MERCI DE JOINDRE UN RIB
Document à renvoyer à l'adresse indiquée en haut du bulletin d'adhésion Ne rien inscrire sous ce trait

Référence unique du mandat : Identifiant créancier SEPA : FR 59 ZZZ 131547



SNES AIX-MARSEILLE    12 PLACE DU GENERAL DE GAULLE    13001 MARSEILLE

Barème des cotisations - Académie : AIX-MARSEILLE 2019-2020
        Vous bénéficiez, que vous soyez imposable ou non, d'un crédit d'impôt égal à 66% de votre cotisation.*

* sauf déclaration aux frais réels où la cotisation est comptabilisée dans les frais professionnels.

Entre parenthèses le montant d'un des 6 prélèvements si vous payez par prélèvement automatique.
Le nombre et le montant des prélèvements pourront être ajustés pour que le dernier ait lieu au plus tard en août 2020 en fonction de la date de réception du bulletin.

Catégorie \ Echelon 1 2 3 4 5 6 ou A1 7 ou A2 8 ou A3 9 ou B1 10 ou B2 11 ou B3
Certifié-es Cpe PsyEN
Classe normale

Coût réel après crédit d'impôt

119 ¤
(19,9¤)

41 ¤

119 ¤
(19,9¤)

41 ¤

147 ¤
(24,5¤)

50 ¤

176 ¤
(29,4¤)

60 ¤

181 ¤
(30,2¤)

62 ¤

185 ¤
(30,9¤)

63 ¤

195 ¤
(32,5¤)

67 ¤

209 ¤
(34,9¤)

72 ¤

222 ¤
(37,0¤)

76 ¤

237 ¤
(39,5¤)

81 ¤

253 ¤
(42,2¤)

87 ¤

Biadmissibles

Coût réel après crédit d'impôt non applicable non applicable

152 ¤
(25,4¤)

52 ¤

181 ¤
(30,2¤)

62 ¤

190 ¤
(31,7¤)

65 ¤

197 ¤
(32,9¤)

67 ¤

207 ¤
(34,5¤)

71 ¤

222 ¤
(37,0¤)

76 ¤

238 ¤
(39,7¤)

81 ¤

253 ¤
(42,2¤)

87 ¤

264 ¤
(44,0¤)

90 ¤

Certifié-es Cpe PsyEN
Hors classe 

Coût réel après crédit d'impôt

219 ¤
(36,5¤)

75 ¤

233 ¤
(38,9¤)

80 ¤

248 ¤
(41,4¤)

85 ¤

268 ¤
(44,7¤)

92 ¤

284 ¤
(47,4¤)

97 ¤

299 ¤
(49,9¤)

102 ¤ non applicable non applicable non applicable non applicable non applicable

Agrégé-es
Classe normale

Coût réel après crédit d'impôt

139 ¤
(23,2¤)

48 ¤

139 ¤
(23,2¤)

48 ¤

171 ¤
(28,5¤)

59 ¤

206 ¤
(34,4¤)

71 ¤

218 ¤
(36,4¤)

75 ¤

231 ¤
(38,5¤)

79 ¤

246 ¤
(41,0¤)

84 ¤

264 ¤
(44,0¤)

90 ¤

282 ¤
(47,0¤)

96 ¤

299 ¤
(49,9¤)

102 ¤

311 ¤
(51,9¤)

106 ¤

Agrégé-es
Hors classe

Coût réel après crédit d'impôt

282 ¤
(47,0¤)

96 ¤

299 ¤
(49,9¤)

102 ¤

311 ¤
(51,9¤)

106 ¤ non applicable non applicable

333 ¤
(55,5¤)

114 ¤

345 ¤
(57,5¤)

118 ¤

362 ¤
(60,4¤)

124 ¤ non applicable non applicable non applicable

Certifié-es Cpe PsyEN
Classe exceptionnelle

Coût réel après crédit d'impôt

262 ¤
(43,7¤)

90 ¤

277 ¤
(46,2¤)

95 ¤

291 ¤
(48,5¤)

99 ¤

311 ¤
(51,9¤)

106 ¤ non applicable

333 ¤
(55,5¤)

114 ¤

345 ¤
(57,5¤)

118 ¤

362 ¤
(60,4¤)

124 ¤ non applicable non applicable non applicable

Agrégé-es
Classe exceptionnelle

Coût réel après crédit d'impôt

311 ¤
(51,9¤)

106 ¤ non applicable non applicable non applicable non applicable

333 ¤
(55,5¤)

114 ¤

345 ¤
(57,5¤)

118 ¤

362 ¤
(60,4¤)

124 ¤

362 ¤
(60,4¤)

124 ¤

377 ¤
(62,9¤)

129 ¤

397 ¤
(66,2¤)

135 ¤

Chaires supérieures

Coût réel après crédit d'impôt

253 ¤
(42,2¤)

87 ¤

266 ¤
(44,4¤)

91 ¤

282 ¤
(47,0¤)

96 ¤

298 ¤
(49,7¤)

102 ¤

311 ¤
(51,9¤)

106 ¤

333 ¤
(55,5¤)

114 ¤

345 ¤
(57,5¤)

118 ¤

362 ¤
(60,4¤)

124 ¤

Traitement
brut mensuel en ¤ 

Inf. à
1100 ¤

1101 ¤ à
1400 ¤

1401 ¤ à
1700 ¤

1701 ¤ à
2000 ¤

2001 ¤ à
2300 ¤

2301 ¤ à
2600 ¤

2601 ¤
et plus

Contractuel-les - MA
Coût réel après crédit d'impôt

40 ¤
(6,7¤)

14 ¤

70 ¤
(11,7¤)

24 ¤

100 ¤
(16,7¤)

34 ¤

130 ¤
(21,7¤)

45 ¤

150 ¤
(25,0¤)

51 ¤

170 ¤
(28,4¤)

58 ¤

190 ¤
(31,7¤)

65 ¤

Pension BRUTE
mensuelle

Inf.  à 
1681 ¤

 de 1681 à
1880 ¤

 de 1881 à
2060 ¤

 de 2061 à
2250 ¤

 de 2251 à
2440 ¤

 de 2441 à
2630 ¤

 de 2631 à
2810 ¤

 de 2811 à
3000 ¤

 de 3001 à
3190 ¤

 de 3191 à
3370 ¤

 de 3371 à
3560 ¤

3561 ¤ et
plus

Retraité-es
Pensionné-es

Coût réel après
crédit d'impôt

67 ¤
(11,2¤)

23¤

86 ¤
(14,4¤)

30¤

94 ¤
(15,7¤)

32¤

103 ¤
(17,2¤)

36¤

113 ¤
(18,9¤)

39¤

122 ¤
(20,4¤)

42¤

131 ¤
(21,9¤)

45¤

140 ¤
(23,4¤)

48¤

149 ¤
(24,9¤)

51¤

158 ¤
(26,4¤)

54¤

167 ¤
(27,9¤)

57¤

176 ¤
(29,4¤)

60¤

ATTENTION : le tableau pour les retraité-es/pensionné-es mentionne les pensions brutes et non nettes (voir sur votre dernier avis de pension). Màj : 17/12/2019

Mi-temps ou temps partiel :
cotisation proportionnelle à la
quotité de temps de travail. 

Personnels de vie scolaire 
(AED, AVS, AESH...) : 25 ¤

Situations exceptionnelles : contacter
le trésorier académique.

Autres situations et cotisations non calculées dans ce barème : 
- Montant :  10 ¤ + 0,362 x indice brut de votre bulletin de paie (à l'euro supérieur).
- Calcul d'un prélèvement = Montant calculé / nombre de prélèvements (arrondi au 1/10ème d'euro supérieur). 

Consulter le site du SNES-FSU : www.snes.edu et cliquer sur "Adhérez au SNES" 

MANDAT En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez (A) le SNES à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre compte et (B) votre
banque à débiter votre compte conformément aux instructions du SNES.
Vous bénéficiez du droit d'être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle.
Toute demande de remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte. Vos droits, concernant le
présent mandat, sont expliqués dans un document que vous pouvez obtenir auprès de votre banque.

Veuillez compléter en lettres capitales en respectant le précasage
N O M
P R E N O M
A D R E S S E 1
A D R E S S E 2
C O D E P O S T A L - V I L L E
P A Y S
I B A N
B I C
Paiement :   X  récurrent ou     unique

Pour le compte de :

SNES
46, avenue d'Ivry
75647 PARIS Cedex 13
Ref : COTISATION SNES 

à : 
Le :
SIGNATURE :

MERCI DE JOINDRE UN RIB
Document à renvoyer à l'adresse indiquée en haut du bulletin d'adhésion Ne rien inscrire sous ce trait

Référence unique du mandat : Identifiant créancier SEPA : FR 59 ZZZ 131547

 

BBUULLLLEETTIINN  DD''AADDHHEESSIIOONN  22001199  ––  22002200  ((oouu  ddee  rreennoouuvveelllleemmeenntt  dd''aaddhhééssiioonn))  

A remettre au trésorier du Snes de votre établissement (ou à votre section académique pour les isolés) 
Il est indispensable de dater et signer votre bulletin d’adhésion et le mandat SEPA (Prélèvements) 

  

IIddeennttiiffiiaanntt  SSNNEESS (si vous étiez déjà adhérent) …………………..      CCiivviilliittéé : � F   �  H         DDaattee  ddee  nnaaiissssaannccee  ……./……./………. 

NNoomm (utilisez le nom connu du rectorat présent sur le bulletin de salaire) …………………………………………………………………………………………        ...          …..………….. 

NNoomm  ppaattrroonnyymmiiqquuee (de naissance)  …………………………          …………………………..………….. PPrréénnoomm ……..……………………………………….………..…………..……  

NN°°  eett  vvooiiee  ((rruuee,,  bbdd  ……)),,  eessccaalliieerr      …………………………..............................................................    …………………………..................................................…..  

BBooiittee  ppoossttaallee  ––  LLiieeuu--ddiitt  (ville pour les pays étranger) …………………………...........................................................................................................................  

CCooddee  ppoossttaall ................................…..    VViillllee  (ou pays étranger)      ………..………………………………………….……...................    ....................................... ......….. 

TTéélléépphhoonnee  ffiixxee  …………  ……………..  TTéélléépphhoonnee  ppoorrttaabbllee   ……………  …………..  CCoouurrrriieell : …………..……………………………..…………@……………..…………. 

  

CCaattééggoorriiee  (Certifié, Agrégé, CPE, Psy-EN, Chaire sup, MA, Contractuel, Vacataire, AED,…) …………………………………………………………………………………………..……….. 

� Classe normale     � Hors classe     � Classe exceptionnelle        EEcchheelloonn …………….. DDaattee ……./……./………. 

DDiisscciipplliinnee  ddee  rreeccrruutteemmeenntt …………………..…………..………….…………….. DDiisscciipplliinnee  dd’’eexxeerrcciiccee  (si différente) ……………………………….…….………………….. 

TTiittuullaaiirree : � Poste fixe  �  ZR  CCoonnttrraaccttuueell : � CDD �  CDI  � SSttaaggiiaaiirree   � RReettrraaiittéé  

CCoonnggéé  oouu  ddééttaacchheemmeenntt  (précisez sa nature) …………000000000000000……………………………………..             SSii  tteemmppss  ppaarrttiieell (quotité) ………….……0…….. 

�Enseignant de langue régionale � Conseiller en formation continue �  Formateur GRETA � Conseiller pédagogique tuteur 

Enseignant en � STS � classe prépa  Enseignant au � CNED � CANOPE � Autre, préciser …………………………..…………………………..….………..  

  

AAffffeeccttaattiioonn  mmiinniissttéérriieellllee  (ZR pour les TZR, Rectorat pour les stagiaires, Etablissement pour les titulaires poste fixe……) …Code :…………………..……..……………. 

NNoomm  eett  vviillllee …………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………………..…………..………..………………….. 

RRaattttaacchheemmeenntt  aaddmmiinniissttrraattiiff  (uniquement pour les TZR)                                                                                                   …Code :…………………..………….………. 

NNoomm  eett  vviillllee …………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………………..…………..………..………………….. 

EEttaabblliisssseemmeenntt  dd’’eexxeerrcciiccee                                                                                                                                                   …Code :…………………..………….………. 

NNoomm  eett  vviillllee ………………………………..………………………………………………………………….………………..…..……………………..      …Quotité horaire  :…………..…..……..  

AAuuttrreess  ééttaabblliisssseemmeennttss  dd’’eexxeerrcciiccee                                                                                                                                                         

…Code :………………….. NNoomm  eett  vviillllee …………………………………………………………………..…………………………..……………...     …Quotité horaire  :……….…… .…….. 

…Code :………………….. NNoomm  eett  vviillllee …………………………………………………………………..…………………………..……………...     …Quotité horaire  :……….…… .…….. 

 

CCoonnsseenntteemmeenntt : j'accepte de fournir au SNES et pour le seul usage syndical les données nécessaires à mon information et à l'examen de ma carrière. Je demande au SNES de me 
communiquer les informations académiques et nationales de gestion de ma carrière auxquelles il a accès via les informations fournies aux élus du SNES par l'administration à l'occasion 
des commissions paritaires et les autorise à faire figurer ces informations dans des fichiers et à des traitements informatisés conformément à la loi informatique et liberté du 06/01/1978 
modifiée et au Règlement européen n°2016/679/UE dit RGPD du 27/04/2016 applicable le 25/05/2018. Voir notre charte RGPD sur www.snes.edu/RGPD.html. Cette autorisation est 
révocable par moi-même en m'adressant au SNES 46 avenue d’Ivry 75647 Paris cedex 13 ou à ma section académique. 

CCoottiissaattiioonn  :: Montant total …………………..…€. (Voir barème ou mode de calcul) 
MMooddee  ddee  ppaaiieemmeenntt  ::    

Précisez le nombre de prélèvements et leur montant : ……….   prélèvements  de   …………………..…€.  chacun.  
Le nombre et le montant des prélèvements pourront être ajustés pour que le dernier ait lieu au plus tard en aout 2020. 
�� AAddhhééssiioonn  ttaacciitteemmeenntt  rreeccoonndduuccttiibbllee  dd’’uunnee  aannnnééee  ssuurr  ll’’aauuttrree,,  ppaaiieemmeenntt  ppaarr  pprrééllèèvveemmeennttss  

aauuttoommaattiiqquueess  rreeccoonndduuccttiibblleess..   Je serai informé-e de leur montant et de leurs échéances en début d'année scolaire 
et pourrai à tout moment suspendre mon adhésion ou en modifier le mode de paiement, apporter les corrections nécessaires 
à ma situation et modifier en conséquence le montant des prélèvements. 
SSii  vvoouuss  nnee  ssoouuhhaaiitteezz  ppaass  cceettttee  ssoolluuttiioonn  ddeeuuxx  ppoossssiibbiilliittééss  ss’’ooffffrreenntt  àà  vvoouuss  ::  

�� PPaaiieemmeenntt  ppaarr  pprrééllèèvveemmeennttss  aauuttoommaattiiqquueess  nnoonn  rreeccoonndduuccttiibblleess..    
(Validés pour l'année scolaire en cours, fin des prélèvements au plus tard en août)  
�� PPaaiieemmeenntt  ppaarr  cchhèèqquuee  jjooiinntt  aauu  nnoomm  dduu  SSNNEESS..   

Joindre obligatoirement un RIB 
et compléter le mandat SEPA en 
cas de prélèvements (Paiement 
récurrent : ne veut pas dire 
reconductible mais autorisation 
de plusieurs prélèvements) 

Données personnelles 

Situation professionnelle 

Etablissements 

DDaattee  ::      SSiiggnnaattuurree  ::  



SNES et FSU : défense individuelle et transformation sociale
Le SNES-FSU est un syndicat à la fois 
efficace dans la défense individuelle des 
personnels, pour leurs mutations et leurs 
carrières, et porteur de valeurs de pro-
grès et d’humanisme. 

Syndicat majoritaire, le SNES-FSU est 
l’outil que la profession se donne pour 
porter son ambition d’une démocratisa-
tion exigeante du second degré, considé-
rant que tout élève est éducable et a les 
capacités d’accéder à une culture com-
mune ambitieuse. Lutter contre l’échec 
scolaire sans en rabattre sur les contenus 
et sur l’ambition des dispositifs pédago-
giques, amener le plus grand nombre 
au niveau du baccalauréat, œuvrer pour 
l’élévation générale des qualifications 
de la population, telle est l’ambition qui 
rassemble les syndiqués du SNES-FSU. 
Cette ambition serait hors de portée 
sans un corps enseignant, des person-
nels de vie scolaire et d’orientation, bien 
formés, qualifiés et reconnus dans leur 
professionnalisme et dans leur identité 
de métier. C’est la raison pour laquelle le 
SNES-FSU est porteur d’une conception 
exigeante du statut des enseignants : 
cadres A de la fonction publique de l’Etat, 
concepteurs de leur enseignement, bé-
néficiant d’une liberté pédagogique indi-
viduelle et collective dans la conduite de 
ceux-ci, dotés d’une carrière garantie et 

progressive, d’une retraite qui leur assure 
un maintien de la position sociale acquise 
après plusieurs décennies au service de 
l’intérêt général, ils sont les agents d’un 
service public d’éducation de qualité.

Le statut de l’enseignant fonctionnaire 
est pour nous d’abord une garantie pour 
les familles d’un enseignement de qualité 
sur tout le territoire, préservé des pres-
sions exercées par des intérêts particu-
liers, des entraves liées au milieu social 
d’origine ou au quartier dans lequel gran-
dissent nos élèves. 

Avec la FSU, nous considérons que le 
statut de la fonction publique n’est pas 
un privilège mais au contraire un modèle 
sur lequel les salariés du privé peuvent 
prendre appui pour améliorer leurs 
conditions sociales. Ainsi, nous sommes 
porteur d’une volonté d’harmoniser 
les systèmes de retraites, non pas en 
les alignant sur le moins disant mais au 
contraire en les alignant par le haut. 

D’autres organisations syndicales 
portent également ces revendications. 
Si le SNES-FSU, et sa fédération, la FSU, 
ne font pas partie d’une confédération, 
cela n’est pas le signe d’un corporatisme 
étroit, mais c’est la conséquence d’un 
choix stratégique majeur sans cesse re-

nouvelé par notre profession. Il trouve 
son origine en 1947, lorsque les salariés 
d’autres secteurs se sont divisés entre la 
confédération CGT et la confédération 
CGT-FO, le monde de l’éducation a refu-
sé la division et a fait le choix de l’unité. 
A l’époque, la FEN est restée unie et n’a 
pas pris parti dans la scission du syndi-
calisme, estimant que l’unité des travail-
leurs de l’éducation était plus importante 
et plus efficace. La FSU est l’héritière de 
ce choix, et c’est toujours aujourd’hui la 
raison pour laquelle elle reste la fédéra-
tion syndicale majoritaire dans l’éduca-
tion. D’où son nom : Fédération Syndi-
cale Unitaire.

La FSU est de toutes les luttes sociales 
et sociétales, comme aujourd’hui sur la 
question des retraites. Elle est porteuse 
d’une proposition d’unification du syndi-
calisme de lutte et de transformation so-
ciale, à destination de ses partenaires ré-
guliers que sont les confédérations CGT 
et Solidaires, mais sans exclusive, consi-
dérant que la division est un ferment de 
faiblesse et de défaite. 

Pour toutes ces raisons, nous vous remer-
cions d’avoir fait le choix du SNES-FSU et 
de la FSU, le choix de l’unité et de l’action 
Nous remercions ceux d’entre vous qui 
s’apprêtent à nous rejoindre.
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